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1.	Rapporteure: Corina Cretu (S&D / RO)
2.	Numéro de référence: 2021/2235 (INI) / A9-0137/2022 / P9_T9-(2022)0299
3.	Date d’adoption de la résolution: 7 juillet 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
[bookmark: _GoBack]La Banque européenne d’investissement (BEI) est instamment priée de veiller à ce que les programmes de financement mis en place pour faire face aux conséquences de la COVID-19 respectent des conditions sociales et environnementales contraignantes. Le Parlement se félicite de l’adoption de la feuille de route de la banque du climat et demande instamment à la BEI de s’attaquer en priorité aux incidences négatives sur l’environnement, le climat et la société. En ce qui concerne la gouvernance de la BEI, le rapport réaffirme l’importance des qualités d’éthique, d’intégrité, de transparence et de responsabilité du groupe BEI.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 70
La Commission européenne a examiné la demande du Parlement européen concernant une transparence totale, mais a conclu que sa pratique actuelle, qui consiste à accorder la divulgation des avis individuels émis au titre de l’article 19 sur demande, garantit le meilleur équilibre entre les différents intérêts en jeu, à savoir, d’une part, le besoin de transparence et, d’autre part, la confidentialité et la protection des informations sensibles d’un point de vue commercial. Ces demandes de divulgation sont traitées conformément au règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, qui prévoit des exceptions lorsque la divulgation des documents porterait atteinte à des intérêts publics ou privés, tels que les intérêts commerciaux de promoteurs de projets privés. Cela garantit, dans le même temps, l’intérêt légitime du public à connaître le raisonnement qui sous-tend l’avis de la Commission, et la protection appropriée des droits des tiers.
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